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Le Plan départemental d’itinéraires de promenade et de randonnée figure, dans ses aspects juri-

diques, à l’intérieur du Code de l’environnement (articles L361-1 et L365-11) et du Code de l’urbanisme  

(Article L 142 – 2).

Code de l’environnement

Article L. 361-1

Le département établit, après avis des communes intéressées, un plan départemental des itinéraires de pro-

menade et de randonnée. 

Les itinéraires inscrits à ce plan peuvent emprunter des voies publiques existantes, des chemins relevant du 

domaine privé du département ainsi que les emprises de la servitude destinée à assurer le passage des piétons 

sur les propriétés riveraines du domaine public maritime en application de l’article L. 121-31 du code de l’ur-

banisme. Les itinéraires inscrits à ce plan peuvent emprunter les emprises de la servitude de marchepied men-

tionnée à l’article L. 2131-2 du code général de la propriété des personnes publiques. Ils peuvent également, 

après délibération des communes concernées, emprunter des chemins ruraux et, après conventions passées 

avec les propriétaires intéressés, emprunter des chemins ou des sentiers appartenant à l’Etat, à d’autres per-

sonnes publiques ou à des personnes privées. Ces conventions peuvent fixer les dépenses d’entretien et de 

signalisation mises à la charge du département. 

Toute aliénation d’un chemin rural susceptible d’interrompre la continuité d’un itinéraire inscrit sur le plan dé-

partemental des itinéraires de promenade et de randonnée doit, à peine de nullité, comporter soit le maintien, 

soit le rétablissement de cette continuité par un itinéraire de substitution. Toute opération publique d’aména-

gement foncier doit également respecter ce maintien ou cette continuité. 

La circulation des piétons sur les voies et chemins inscrits au plan départemental des itinéraires de promenade 

et de randonnée, ou ceux identifiés pour les chemins privés, après conventions passées avec les propriétaires 

de ces chemins, par les communes et les fédérations de randonneurs agréées s’effectue librement, dans le 

respect des lois et règlements de police et des droits des riverains. 

Les maires, en vertu de leur pouvoir de police, peuvent, le cas échéant, réglementer les conditions d’utilisation 

de ces itinéraires. 

Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions d’application du présent article.

Article L. 365-1

La responsabilité civile ou administrative des propriétaires de terrains, de la commune, de l’État ou de l’organe 

de gestion de l’espace naturel, à l’occasion d’accidents survenus dans le cœur d’un parc national, dans une 

réserve naturelle, sur un domaine relevant du Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres ou 

sur les voies et chemins visés à l’article L. 361-1, à l’occasion de la circulation des piétons ou de la pratique 

d’activités de loisirs, est appréciée au regard des risques inhérents à la circulation dans des espaces naturels 

ayant fait l’objet d’aménagements limités dans le but de conservation des milieux, et compte tenu des mesures 

d’information prises, dans le cadre de la police de la circulation, par les autorités chargées d’assurer la sécurité 

publique.

ANNEXE
TEXTES RÉGLEMENTAIRES
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Code de l’urbanisme

Article L. 142-2

Pour mettre en oeuvre la politique prévue à l’article L. 142-1, le département peut instituer, par délibération 

du conseil départemental, une part départementale de la taxe d’aménagement destinée à financer les es-

paces naturels sensibles. 

Cette taxe tient lieu de participation forfaitaire aux dépenses du département :

• �pour l’acquisition, par voie amiable, par expropriation ou par exercice du droit de préemption mentionné à 

l’article L. 142-3, de terrains ou ensembles de droits sociaux donnant vocation à l’attribution en propriété 

ou en jouissance de terrains, ainsi que pour l’aménagement et l’entretien de tout espace naturel, boisé ou 

non, appartenant au département, sous réserve de son ouverture au public dans les conditions prévues 

à l’article L. 142-10 ;

• �pour sa participation à l’acquisition, à l’aménagement et la gestion des terrains du Conservatoire de l’es-

pace littoral et des rivages lacustres, pour sa participation à l’acquisition de terrains par une commune ou 

par un établissement public de coopération intercommunale compétent, ainsi qu’à l’entretien des terrains 

acquis par l’une et l’autre de ces personnes publiques ou par l’agence des espaces verts de la région 

d’lle-de-France dans l’exercice du droit de préemption, par délégation ou par substitution, prévu à l’article 

L. 142-3. 

Le produit de la taxe peut également être utilisé :

• �pour l’aménagement et l’entretien d’espaces naturels, boisés ou non, appartenant aux collectivités pu-

bliques ou à leurs établissements publics et ouverts au public, ou appartenant à des propriétaires privés à 

la condition qu’ils aient fait l’objet d’une convention passée en application de l’article L. 130-5 ;

• �pour l’aménagement et la gestion des parties naturelles de la zone dite des cinquante pas géométriques, 

définie par la loi n° 96-1241 du 30 décembre 1996 relative à l’aménagement, la protection et la mise en 

valeur de la zone dite des cinquante pas géométriques dans les départements d’outre-mer ;

• �pour l’acquisition, l’aménagement et la gestion des sentiers figurant sur un plan départemental des itiné-

raires de promenade et de randonnée, établi dans les conditions prévues à l’article 56 de la loi n° 83-663 

du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre 

les communes, les départements, les régions et l’Etat, ainsi que des chemins et servitudes de halage et de 

marchepied des voies d’eau domaniales concédées qui ne sont pas ouvertes à la circulation générale et 

pour l’acquisition, par voie amiable ou par exercice du droit de préemption mentionné à l’article L. 142-3, 

l’aménagement et la gestion des chemins le long des autres cours d’eau et plans d’eau ;

• �pour l’acquisition par un département, une commune, un établissement public de coopération intercom-

munale ou le Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres, de bois et forêts ou de droits 

sociaux donnant vocation à l’attribution en propriété ou en jouissance de bois et forêts, sous réserve de 

leur ouverture au public dans les conditions prévues à l’article L. 142-10 ;
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• �pour l’acquisition, l’aménagement et la gestion des espaces, sites et itinéraires figurant au plan dépar-

temental des espaces, sites et itinéraires relatifs aux sports de nature établi dans les conditions prévues 

au livre III du code du sport, sous réserve que l’aménagement ou la gestion envisagés maintiennent ou 

améliorent la qualité des sites, des paysages et des milieux naturels ;

• �pour l’acquisition, la gestion et l’entretien des sites Natura 2000 désignés à l’article L. 414-1 du code de 

l’environnement et des territoires classés en réserve naturelle au sens de l’article L. 332-1 du même code ;

• �pour les études et inventaires du patrimoine naturel nécessaires à l’élaboration et à la mise en œuvre de 

la politique de protection et de gestion des espaces naturels sensibles destinés à être ouverts au public ;

• �pour l’acquisition de sites destinés à la préservation de la ressource en eau, leur aménagement et leur 

gestion ;

• �pour les travaux contribuant à la préservation ou à la remise en bon état des continuités écologiques iden-

tifiées dans les schémas prévus à l’article L. 371-3 du code de l’environnement. 

Cette taxe est perçue sur la totalité du territoire du département.
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